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Le Secrétaire général a reçu l'exposé écrit ci­après, qui est distribué
conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[8 juillet 1997]

1. Dans le rapport sur la mission qu'il a effectuée aux Etats­Unis
d'Amérique en 1994 (E/CN.4/1995/78/Add.1), le Rapporteur spécial,
M. Maurice Glélé­Ahanhanzo, a justement informé la Commission des droits
de l'homme que les droits de l'homme des Afro­Américains aux Etats­Unis
avaient de tout temps été violés. Toutefois, le Rapporteur spécial dit
que le racisme aux Etats­Unis n'est peut­être pas le résultat d'une politique
délibérée du Gouvernement. Nous tenons à informer l'Organisation
des Nations Unies que son rapport n'exprime pas l'amertume des Afro­Américains
ni leur sincère conviction que la discrimination raciale est le résultat d'une
politique délibérée. Les recours internes étant épuisés, il y a lieu de croire
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maintenant que la discrimination raciale ne prendra jamais fin, ce que
confirme le fait que les porte­parole de la communauté afro­américaine
au Congrès des Etats­Unis n'ont pu obtenir de la majorité blanche
l'autorisation de faire une étude sur l'esclavage visant à établir si
des réparations étaient dues.

2. En 1993, une personnalité afro­américaine hautement respectée
a transmis, selon la procédure 1503, une communication au Groupe de travail
des communications au nom des Afro­Américains. Cette communication, remise par
l'Honorable Silis Muhammad, Chef de la Lost Found Nation of Islam, n'a pas été
transmise à la Sous­Commission parce qu'elle ne révélait pas l'existence
de violations constantes et systématiques des droits de l'homme. Nous pensons
que l'Organisation des Nations Unies sait que la violation constante et
systématique des droits de l'homme est un fait de l'histoire africaine,
européenne et américaine qui est toujours d'actualité et qui a été vérifié par
le Rapporteur spécial susdit. La population afro­américaine se rend compte que
sa communication, présentée en vertu de la procédure 1503, a été rejetée par
le Groupe de travail et donc ignorée par l'ONU. Cette prise de conscience
ajoute à la conviction que la discrimination raciale ne cessera jamais.

3. A propos des observations faites récemment par le Président
des Etats­Unis, Bill Clinton, au sujet de l'esclavage et de la possibilité
notamment que des excuses soient présentées, nous tenons à informer l'ONU
que la grande majorité des Afro­Américains estime que des excuses ne suffisent
pas, tandis que la grande majorité des Américains blancs ne voit aucune raison
d'en faire. En passant en revue la presse afro­américaine, ainsi que les
communications afro­américaines sur Internet, nous avons constaté que les
Afro­Américains ne pensaient pas que le Président Clinton ait l'intérêt de
la justice à coeur. Les Afro­Américains ont vu le Gouvernement des Etats­Unis
porter un grand coup aux mesures en faveur des groupes désavantagés et
au système de priorités spéciales dans les universités, notamment dans les
facultés de droit, dont certaines sont maintenant fréquentées à 100 % par
des Blancs. Ils ont vu aussi le système judiciaire des Etats­Unis continuer
à emprisonner et à exécuter dix fois plus d'hommes afro­américains que
d'hommes blancs. Maintenant, après les observations du Président Clinton sur
l'esclavage, ils constatent que les Américains blancs ne voient aucune raison
de faire à ce sujet ne serait­ce que excuses pour l'esclavage.

4. Les prières formulées par les Afro­Américains pour obtenir justice et
réparation ont été rejetées par le Gouvernement des Etats­Unis et apparemment
par l'ONU. Le combat paraissant sans espoir, la population afro­américaine se
trouve maintenant dans un état d'extrême anxiété. Nous constatons que certains
dirigeants envisagent de changer de tactique devant l'impossibilité de
résoudre le problème par des moyens pacifiques et légaux. Nous pensons que les
Afro­Américains pourraient décider de recourir à des mesures extrêmes pour
attirer l'attention de la communauté mondiale. Nous craignons que le
Gouvernement des Etats­Unis ne réagisse en emprisonnant des personnalités
afro­américaines. Nous demandons à l'ONU de répondre à notre communication en
organisant une réunion au cours de laquelle des personnalités afro­américaines
(qui ne sont pas sous l'autorité du Gouvernement des Etats­Unis) puissent
s'entretenir avec les responsables des droits de l'homme à l'ONU, en toute
franchise et en privé, au sujet de la situation désespérée dans laquelle se
trouvent les Afro­Américains.
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